
Chavigny, le 20 juin 2005

Conseil  Municipal

du  17  juin  2005

COMPTE-RENDU sommaire

Le dix-sept juin deux mil cinq, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Absents:                      ATTENONT - BELLÉ - BOUCHER - CESAR - GRZEBYK - HOPPE - LODDO - WEISS 
Procuration :                 WEISS J.M. a donné procuration à DENILLE R.

Secrétaire de séance : Hervé TILLARD

Monsieur le Maire ouvre la séance et demande l’ajout de deux points à l’ordre du jour, soit :

* convention à intervenir entre la commune de Chavigny et le Foyer Rural de Chavigny, pour les activités destinées aux adolescents des communes de Chavigny / Messein / Richardménil (partenaires),

* travaux de conversion à réaliser en forêt et demande de subvention.

Les ajouts de ces deux points sont approuvés à l’unanimité.

1 - Approbation du compte-rendu du 13/05/2005 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 13/05/2005 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Hervé TILLARD est désigné Secrétaire de Séance.

2 - Création de 2 postes d’Agent d'Entretien :

Suite aux départs de Mr CONNAT, au 01/01/2005, pour la C.C.M.M. et de Mr SERRA, au 01/11/2004, pour une mise en disponibilité, il est nécessaire de recruter deux agents au sein du Service Technique. 
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE la création, à compter du 01 juillet 2005, de deux postes d’Agent d'Entretien, à savoir :
Agent d'Entretien : cadre d’emplois des Agents d'Entretien Territoriaux, catégorie C, échelle 2 de rémunération, temps complet (35 H hebdomadaires).

3 - Zonage d’assainissement - Enquête Publique :

L’Enquête Publique portant sur le zonage d’assainissement de la commune a eu lieu du 05/04/ au 04/05/05. 

    …/…
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Le Commissaire Enquêteur a rendu ses conclusions avec AVIS FAVORABLE.
Le Conseil Municipal, après délibération, par 10 voix « Pour » et 2 « Abstentions », DECIDE d’approuver le plan de zonage assainissement soumis à l’Enquête Publique et   PRECISE  que la délibération, approuvant ledit zonage fera l’objet d’un affichage en mairie ; le dossier sera tenu à la disposition du public, en mairie, aux jours et heures d’ouverture des bureaux et en Préfecture de Meurthe et Moselle.
4 - Changement d’affectation d’un logement de fonction (DCM du 04/02/05) :

La délibération du Conseil Municipal du 04/02/2005, demandant le changement d’affectation du logement de fonction occupé jusqu’alors par Mme FONTAINE -institutrice-, a fait l’objet d’un avis favorable de l’Inspecteur d'Académie. Le Conseil Municipal doit, à présent, décider définitivement le changement d’affectation.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, APPROUVE définitivement  le changement d’affectation de ce local, afin de le mettre à l’entière disposition de l’école élémentaire, pour ses besoins scolaires (arts plastiques, peinture, sciences, langues étrangères).
5 - convention d’accompagnement (CAUE) pour les travaux relatifs au cimetière :

Le CAUE (Conseil d'Architecture d'Urbanisme et de l'Environnement ) a présenté un projet de convention qui a pour mission d’accompagner la collectivité dans ses travaux, notamment, lors du diagnostic paysager sur les abords, les accès et l’intérieur du cimetière. Cette convention n’a pas de coût ; le CAUE assumant sur ses fonds propres, constitués notamment par le versement de la taxe départementale (partie de la Taxe Locale d'Equipement), les dépenses de fonctionnement afférentes au contenu de la mission.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention d’accompagnement de la commune dans l’élaboration du projet à réaliser au cimetière.

6 - Recensement militaire :

Le logiciel « recensement militaire », acheté à la Société SEDI en 2001, subit depuis quelques temps des modifications suite aux exigences du Bureau du Service National. Un contrat de maintenance (mise à niveau du logiciel et assistance téléphonique) a donc été établi par la Société ADIC -Groupe SEDI-, pour un coût annuel de 45,00 € (HT).
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, le contrat de maintenance du logiciel « recensement militaire » à intervenir entre la Société ADIC -Groupe SEDI- et la Commune.

7 - Acceptation d’une indemnité de GROUPAMA :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ACCEPTE l’indemnité d’un montant de 399,33 €, allouée par GROUPAMA, en compensation des dommages causés à l’école maternelle (vitres) lors de l’effraction du 16/04/2005.

8 - Virement de crédits :

Lors de l’établissement du Budget Primitif 2005, il a été décidé d’acquérir un ordinateur à l’école maternelle et deux à l’école élémentaire, pour une inscription budgétaire de 3300 €. Depuis le vote du Budget Primitif, un ordinateur est hors service à l’école élémentaire, d’où la nécessité d’acquérir quatre ordinateurs.
…/…
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Un virement de 155,00 € permettrait de faire face à la dépense.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer la somme de 155,00 € :

du  C/2188-44

« Acquisition de matériels audio vidéo »

au  C/2183-35
« Acquisition de postes informatiques ».

9 - Mandat du Maire pour ester en justice en « appel » :

Suite au jugement rendu par le Tribunal Administratif le 22/02/2005, relatif à la demande d’autorisation de lotir - sursis à statuer, présenté par Mr BELGHERBI, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DONNE pouvoir à Me Philippe LYON -Avocat de la commune-, pour relever « appel » du jugement rendu par le Tribunal Administratif de Nancy le 22/02/2005. 

Le Tribunal Administratif condamne la commune alors que toutes les pièces du dossier, principalement le refus d’arrêter de lotir, établi par la Direction Départementale de l'Equipement -service instructeur- et entériné par le Maire, suite à la non-présentation des pièces complémentaires dans les délais légaux nécessaires à l’instruction du dossier, n’ont pas été présentées au Tribunal Administratif.
10- Convention  d’animation commune à Chavigny / Messein / Richardménil :

A l’initiative des animateurs jeunesse des communes de Chavigny / Messein / Richardménil, un projet de convention d’animation a été établi pour chaque commune afin de mettre en place des activités destinées aux adolescents dans les trois localités. Les activités seront validées par un comité de pilotage et leur financement sera validé par les communes. Chaque commune aura sa propre convention ; pour Chavigny, c’est l’Association « Foyer Rural » qui est partenaire.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention à intervenir la Commune de Chavigny et le Foyer Rural de Chavigny. Le financement des activités a été inscrit au Budget Primitif 2005 (1000 € seront versés en début de programme et 988 € en fin de programme).

11 - Travaux en forêt communale -conversion- sur la parcelle cadastrale A-18 :

L’ONF a présenté un dossier de demande de subvention pour une opération de : conversion en futaie feuillue par régénération naturelle, sur la parcelle cadastrée A-18, parcelle forestière n°39 (travaux hors tempête). Coût : 9.507,50 € (HT), subventionné à hauteur de 50 %.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, APPROUVE le projet de travaux présenté par l’ONF et son plan de financement, SOLLICITE  l’octroi d’aide publique (50 %), S’ENGAGE  à financer la part des dépenses non couverte par la subvention, DESIGNE  l’ONF comme homme de l’art agréé et DONNE  pouvoir au Maire pour signer tout document et acte relatif à ce projet.
12 - Questions et informations diverses :

•Il est précisé au Conseil Municipal que la Préfecture de la Meuse a adressé, à la commune, un dossier pour Enquête Publique (20/06/ au 22/07/2005), concernant une installation classée soumise à autorisation. Il s’agit du GAEC de GIROUVILLE qui sollicite l’autorisation de créer un atelier de 260 vaches laitières et la suite sans nouvelle construction sur le territoire de la commune de GEVILLE (GIRONVILLE SOUS LES COTES) avec épandage des effluents sur des communes du département de la Meuse et du Département de Meurthe et Moselle, notamment CHAVIGNY.

…/…
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Ce dossier examiné par certains élus, semble incomplet : n’est pas joint le plan cadastral des terrains du plateau concernés.

Un large débat s’instaure au cours duquel chacun donne son avis, ses craintes, ses opinions sur les conséquences de cet épandage sur le plateau sous lequel sont stockées les réserves d’eau de la commune.

  Il est convenu d’agir, le plus rapidement possible, pour empêcher cet épandage sur Chavigny.

•De plus, le projet de construction en ce qui concerne le locatif "Zac Haldat / Tram", proposé par BATIGERE, est présenté au Conseil Municipal. Ce projet fait l’objet de remarques quant à l’esthétique et l’intégration dans cette zone. Un nouveau débat s’instaure.
Ces deux dossiers étant liés à l’environnement, il est suggéré d’arrêter des dates de réunions afin de les examiner et d’y apporter une suite. Les dates ne convenant pas à tous les élus déjà pris par ailleurs, les dates définitives seront arrêtées ultérieurement après l’aval de toutes les parties qu’il s’agisse du GAEC ou de BATIGERE et, ensuite, communiquées.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 45.

